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ARS Bourgogne Franche-Comté

25-2016-09-30-011

Décision n° DOS/ASPU/150/2016 portant autorisation du

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la

Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS)

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A.

ARS Bourgogne Franche-Comté - 25-2016-09-30-011 - Décision n° DOS/ASPU/150/2016 portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites
exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. 5



 

          
 
Décision n° DOS/ASPU/150/2016 portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée 

(SELAS) LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. 
    
 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 

 

VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie 

médicale, et notamment son article 7 ; 

 

VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 

 

VU  le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 

 

VU la décision n° 2016-015 en date du 30 juin 2016 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le procès-verbal de délibération de l’assemblée générale extraordinaire du 30 juin 2016 

au cours de laquelle les associés de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ont décidé de transférer le siège social de la société de Saint-Vit (25410), 

8 rue Charles de Gaulle à Gray (70100), 5 A quai Navia ; 

 

VU le courrier en date du 8 juillet 2016 de la société d’avocats Fidal, agissant au nom et pour 

le compte de la SELAS LABORATOIRE DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A.,  informant le 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté du transfert du 

siège social de leur cliente de Saint-Vit à Gray, 

 

Considérant que suite au transfert du siège social de la SELAS LABORATOIRES DE 

PROXIMITE L.P.A. l’autorisation administrative du laboratoire de biologie médicale qu’elle 

exploite doit être actualisée,  

 

 

D E CI DE  

 

Article 1
er

 : Le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice 

libéral par actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. dont le siège social est situé 5 A quai Mavia à Gray (70100), n° FINESS 

EJ 70 000 550 7, est autorisé à fonctionner. 

 

Article 2 : Le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. est implanté sur douze sites ouverts 

au public : 
 

 Gray (70100) 5 A quai Mavia (siège social de la SELAS) 

n° FINESS ET : 70 000 477 3 ; 

…/… 
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 Gray (70100) 32 rue Thiers 

n° FINESS ET : 70 000 436 9 ; 

 Saint-Loup-sur-Semouse (70800) 1 avenue Jacques Parisot 

n° FINESS ET : 70 000 476 5 ; 

 Vesoul (70000) 80 rue Pierre Curie  

n° FINESS ET : 70 000 492 2 ;  

 Vesoul (70000) 12 A rue Edouard Belin  

n° FINESS ET : 70 000 493 0 ;  

 Saint-Vit (25410) 8 rue Charles de Gaulle  

n° FINESS ET : 25 001 768 8 ; 

 Baume-les-Dames (25110) 4 rue Courvoisier 

n° FINESS ET : 25 001 769 6 ;  

 Pontarlier (25300) 18 rue du Docteur Grenier 

n° FINESS ET : 25 001 877 7 ; 

 Maîche (25120) 9 bis rue de l’Helvétie 

n° FINESS ET : 25 001 878 5 ; 

 Besançon (25000) 12 rue Françoise Dolto 

n° FINESS ET : 25 001 944 5 ; 

 Ornans (25290) 1 rue Saint Laurent 

n° FINESS ET : 25 001 886 8 ; 

 Auxonne (21130) 20 boulevard Pasteur 

n° FINESS ET : 21 001 177 1,  

 

Biologistes-coresponsables :  
 

 Madame Isabelle Forest, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Philippe Merlé, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Vincent Lombardot, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Catherine Fournat, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Pierre Millon, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Marie-Christine Buisson, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Marie-Pascale Kaighobadi, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Sylvie Alex, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Mathilde Lugand, pharmacien-biologiste, 

 

Biologistes médicaux associés :  

 

 Madame Mathilde Boussard, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Pierre Marchenay, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Florence Mougey, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Aurélien Savioz, pharmacien-biologiste. 
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Article 3 : La décision agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté 

n° DOS/ASPU/108/2016 du 29 juin 2016 portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES L.P.A. est abrogée. 

 

Article 4 : A compter du 1
er

 novembre 2016, le laboratoire de biologie médicale multi-sites 

exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. ne pourra 

fonctionner sans disposer d’une accréditation portant sur 50 % des examens de biologie 

médicale qu’il réalise. 

 

Article 5 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de 

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. doit faire l’objet d’une déclaration 

au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le 

délai d’un mois. 
 

Article 6 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs des  préfectures du Doubs, de la Haute-Saône et de la 

Côte-d’Or. Elle sera notifiée au président de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE  

ASSOCIES-L.P.A. par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

 

  

Fait à Dijon, le 30 septembre 2016 
 

Pour le directeur général, 

Le directeur de l’organisation des 

soins, 
 

Signé 
 

Didier JAFFRE 

 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, ce délai 

court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des 

préfectures du Doubs, de la Haute-Saône et de la Côte-d’Or. 
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DIRECCTE UT25

25-2016-10-03-003

Arrete derog repos dom AEE oct dec 2016

Arrete de derogation au repos dominical pour AUTOMOTIVE EXTERIORS EUROPE, 25400

AUDINCOURT, d'octobre à décembre 2016
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-09-27-016

Arrêté - DIG valant accord sur déclaration au titre du CE -

Evacuation de remblais sur berge et suppression d'arbustes

limitant les débits dans le lit mineur du Doubs
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-09-30-010

Arrêté portant sur la fixation de la surface minimale

d’assujettissement

fixation SMA
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-09-28-008

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant

l'AUBERGE DE LA ROCHE située 20, route les Creuseys

à VILLERS-LE-LAC

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-09-28-008 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant l'AUBERGE DE LA ROCHE
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 13 juillet 2016, en
mairie de VILLERS LE LAC, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux
personnes handicapées d’un Hôtel Restaurant existant, situé 20, Route les Creuseys – 25130 VILLERS-LE-
LAC ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 13 juillet 2016, présentée par l’Auberge
sur la Roche, représentée par Madame BOHARD Virginie, concernant l’accès à l’établissement pour les
personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 15
septembre 2016 ;

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par des escaliers ;

Considérant que le bâtiment type « Ferme Comtoise » est inscrit au titre des monuments historiques par
arrêté du 18 décembre 2001 ; 

Considérant  l’attestation du Conservateur  Régional  des  Monuments  Historiques  datée  du 15 juin 2016
indiquant que la construction d’une rampe d’accès le long de la façade de l’établissement serait de nature à
porter atteinte au caractère et à l’architecture du bâtiment ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par l’Auberge sur la Roche, représentée par Madame BOHARD Virginie, concernant
l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune  de
VILLERS-LE-LAC sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 28 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 4 juillet 2016, en mairie
de ARC-SOUS-MONTENOT, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux
personnes handicapées d’une église existante, située Rue du l’Église – 25270 ARC-SOUS-MONTENOT ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 4 juillet 2016, présentée par la Commune
d’ARC-SOUS-MONTENOT,  représentée  par  Monsieur  GRILLON  Patrick,  concernant  l’accès  à
l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 15
septembre 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’Église s’effectue par un escalier de 12 marches, représentant une hauteur de
1,92 m,

Considérant qu’en raison de la hauteur de l’escalier, il est techniquement impossible de réaliser une rampe
conforme et de supprimer les marches, 

Considérant que la topographie du terrain des rues qui ceinturent l’église présentent des pentes supérieures à
10 %,

Considérant l’impossibilité technique de réaliser des places de stationnement,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la Commune d’ARC-SOUS-MONTENOT, représentée par Monsieur GRILLON
Patrick, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs et Monsieur le Maire de la commune de ARC-
SOUS-MONTENOT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 28 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 29 juillet 2016, en
mairie de BRETONVILLERS, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux
personnes  handicapées  d’un  Hôtel-Restaurant  existant,  situé  2,  Hameau  de  Gigot  –  25380
BRETONVILLERS ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 29 juillet 2016, présentée par EURL Hôtel
Restaurant  de  Gigot,  représentée  par  Monsieur  GRANDMOUGIN  Patrick,  concernant  l’absence  d’une
chambre accessible aux personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 15
septembre ;

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-09-28-004 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant l'Hôtel restaurant de GIGOT
situé 2, hameau de Gigot à BRETONVILLERS 32



Considérant  que  les  chambres  de  l’hôtel  sont  intégralement  situées  aux  étages  non  desservis  par  un
ascenseur, et sont donc inaccessibles aux personnes en fauteuil roulant ;

Considérant l’impossibilité technique d’installer un ascenseur compte tenu du corps de bâtiment ancien, de
la  présence  de  murs  porteurs  et  de  murs  structurant  des  circulations  desservant  les  chambres.  La
configuration actuelle du bâtiment ne permet pas une modification pour accéder aux différents étages sans
mettre en péril l’édifice ;

Considérant l’attestation de l’expert comptable de l’établissement datée du 27 juillet 2016 indiquant que la
création d’une chambre adaptée aux personnes en fauteuil roulant au rez-de-chaussée engendrerait une perte
financière  conséquente  en obligeant  à réduire  voir  supprimer  les  prestations  bar/restaurant  offertes  à  ce
niveau.  L’établissement  n’est  également  pas  en  mesure  de  pouvoir  obtenir  un  financement  auprès  d’un
organisme financier afin de financer de tels travaux. L’établissement étant à ce jour déficitaire, la perte de
chiffre  d’affaires  consécutive à  une diminution  des  espaces  restaurants,  ne  permettrait  plus  d’assurer  la
pérennité de l’établissement ;

Considérant qu’il existe une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre
de ces prescriptions d’accessibilité, et leurs coûts et leurs effets sur l’usage du bâtiment et ses abords ou la
viabilité économique de l’établissement, 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par EURL Hôtel Restaurant de Gigot, représentée par Monsieur GRANDMOUGIN
Patrick, concernant concernant l’absence d’une chambre accessible aux personnes en fauteuil roulant, est
accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune  de
BRETONVILLERS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 28 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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25-2016-09-28-006
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 15 juin 2016, en mairie
de  GOUX-LES-USIERS,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux
personnes  handicapées  d’une  salle  des  fêtes  existante,  située  1,  Rue  des  écoles  –  25520  GOUX-LES-
USIERS ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 15 juin 2016, présentée par Commune de
GOUX-LES-USIERS,  représentée  par  Monsieur  BOURGEOIS Eric,  concernant  la  circulation  intérieure
horizontale ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 15
septembre 2016 ;
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Considérant que le couloir qui dessert les sanitaires présente sur toute sa longueur une largeur de 1,13 m,

Considérant qu’il  est  techniquement  impossible  d’élargir  le  couloir  en  raison  de  la  présence  de  murs
porteurs,

Considérant qu’il existe un second accès conforme depuis l’intérieur de la salle des fêtes desservant les
sanitaires,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par  Commune de GOUX-LES-USIERS,  représentée par  Monsieur  BOURGEOIS
Eric, concernant la circulation intérieure horizontale, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
GOUX-LES-USIERS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 28 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le  projet  présenté  dans  le  cadre  d’une  autorisation  de  travaux déposée  en  date  du  26  mai  2016 et
complétée  le  9  juin  2016  en  mairie  de  BESANÇON,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la
réglementation accessibilité aux personnes handicapées d’un bar-tabac existant situé 1 avenue de Montrapon
– 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 26 mai 2016 et complétée le 9 juin 2016,
présentée par Monsieur POUGEUX Pierre,  concernant  l’accès aux sanitaires de l’établissement  pour les
personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 13 septembre 2016 ;
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Considérant que le sanitaire existant ne présente pas les caractéristiques dimensionnelles pour son usage par
une personne en fauteuil roulant ;

Considérant qu’il est techniquement impossible d’agrandir ce sanitaire ;

Considérant que la création d’un nouveau sanitaire conforme ne peut s’effectuer un niveau de la salle du bar
du fait de l’exiguïté du local, le bar ne comportant que 15 places assises ;

Considérant que la création d’une extension au bâtiment afin de créer un sanitaire conforme et dont l’accès
s’effectuerait par l’extérieur, aurait un impact négatif sur la viabilité de l’établissement ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation est avérée ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur POUGEUX Pierre, concernant l’accès aux sanitaires de l’établissement
pour les personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 19 juillet 2016, en
mairie  de  PONTARLIER,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux
personnes handicapées d’un cabinet de géomètre existant, situé 17 bis, Rue du Docteur Grenier ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 19 juillet 2016, présentée par SELARL
GEOMETRE EXPERT, représentée par Monsieur PETITE Thomas,  concernant  l’accès à l’établissement
pour les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 15
septembre 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par un escalier,

Considérant qu’en raison de la largeur de la cage d’escalier (1,10 m) et de l’exiguïté du palier du 1er étage, il
est techniquement impossible de mettre en place un ascenseur,

Considérant qu’un ascenseur ne peut être installé à l’extérieur en raison du manque de foncier nécessaire à
la création d’une extension pour abriter une trémie d’ascenseur, 

Considérant qu’en mesure de substitution le pétitionnaire propose de se déplacer au domicile des personnes
en situation de handicap afin de proposer les mêmes prestations que celles proposées au sein de son cabinet,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par SELARL GEOMETRE EXPERT, représentée par Monsieur PETITE Thomas,
concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
PONTARLIER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 28 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 29 juillet 2016, en
mairie  de  PONTARLIER,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux
personnes  handicapées  d’un  cabinet  de  psychologie  existant,  situé  10,  Rue  du  magasin  –  25300
PONTARLIER ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 29 juillet 2016, présentée par Madame
DROZ-BARTHOLET Martine, concernant le sas intérieur de l’établissement ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 15
septembre 2016 ;
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Considérant  qu’en raison de la présence de murs porteurs, il est techniquement impossible de mettre en
conformité les dimensions du sas, 

Considérant que la présence d’un sas intérieur permet l’insonorisation lors de l’exercice de la profession qui
est soumise au secret professionnel,

Considérant qu’en  mesure  de  substitution,  le  pétitionnaire  propose  son  aide  pour  accompagner  les
Personnes à Mobilité Réduite lors de la traversée du sas,

Considérant qu’en mesure de substitution le pétitionnaire propose de se déplacer au domicile des personnes
en situation de handicap afin de proposer les mêmes prestations que celles proposées au sein de son cabinet,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Madame  DROZ-BARTHOLET  Martine,  concernant  le  sas  intérieur  de
l’établissement, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
PONTARLIER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 28 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 17 juin 2016 en mairie
de BESANÇON, dont  l’objet  est  la  mise  en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’un bar-restaurant existant situé 4 rue Lacoré – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 17 juin 2016, présentée par Madame
PERHIRIN  Aline,  concernant  l’accès  aux  sanitaires  de  l’établissement  pour  les  personnes  en  fauteuil
roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 13 septembre 2016 ;
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Considérant que le sanitaire existant est situé en sous-sol non desservi par un ascenseur ;

Considérant qu’il  est  techniquement  impossible d’installer  un dispositif  de type ascenseur ou élévateur
compte tenu de la configuration des locaux ;

Considérant que  la  création  d’un  sanitaire  conforme  au  rez-de-chaussée  aurait  pour  conséquence  la
suppression d’au moins 20 places assises et aurait un impact négatif sur la viabilité de l’établissement ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation est avérée ;

Considérant que  le  pétitionnaire  propose  en  mesure  de  substitution  la  mise  à  disposition  de  gel
hydroalcoolique aux personnes en fauteuil roulant ne pouvant accéder au sanitaire ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Madame PERHIRIN Aline, concernant l’accès aux sanitaires de l’établissement
pour les personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 11 juillet 2016, en
mairie de LABERGEMENT-SAINTE-MARIE, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation
accessibilité aux personnes handicapées d’un complexe d’animations existant, situé 14, Rue du Lac – 25160
LABERGEMENT-SAINTE-MARIE ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 11 juillet 2016, présentée par Commune
de LABERGEMENT-SAINTE-MARIE, représentée par Monsieur PASQUIER Daniel, concernant l’accès
aux sanitaires situés à l’étage de l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 15
septembre 2016 ;
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Considérant que l’accès aux sanitaires situés à l’étage s’effectue par une marche d’une hauteur de 17 cm,

Considérant que la réalisation d’une rampe ne peut être réalisée en raison de la présence d’un placard
intégré le long du mur porteur qui jouxte le sanitaire,

Considérant qu’en mesure de substitution, un sanitaire adapté aux Personnes à Mobilité Réduite est présent
au rez-de-chaussée,

Considérant que chaque niveau est desservi par un ascenseur conforme,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Commune  de  LABERGEMENT-SAINTE-MARIE,  représentée  par  Monsieur
PASQUIER Daniel, concernant l’accès aux sanitaires situés à l’étage de l’établissement pour les personnes
en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
LABERGEMENT-SAINTE-MARIE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 28 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le décret n° 2006.1089 du 30 août 2006 modifiant le décret n°95.260 du 8 mars 1995 relatif à la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  du  01  août  2006  modifié  par  arrêté  du  30  novembre  2007  fixant  les  dispositions
techniques  relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du
public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de
l’habitation relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et
des installations ouvertes au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à
R.111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à
l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti
existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté n° PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001 du 9 novembre 2015 portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 6 juillet 2016,
en mairie de MORTEAU, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité
aux personnes handicapées d’un magasin de fleurs existant,  situé 15, Rue René Payot  – 25500
MORTEAU ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 6 juillet 2016, présentée par
Madame TAILLARD Séverine, concernant la pente de la rampe ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en
date du 15 septembre 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par un escalier d’une hauteur totale de 0,30 m,

Considérant l’impossibilité  technique  d’installer  une  rampe  fixe  conforme  compte  tenu  des
contraintes liées aux structures existantes, 

Considérant qu’en mesure de substitution, l’accès des personnes en situation de handicap moteur
se fera par une rampe amovible d’une pente de 10 % sur une longueur de 3 m.

Considérant que le pétitionnaire s’engage à installer une sonnette à la base de l’escalier afin que le
personnel de l’établissement apporte son aide aux personnes désirant franchir la rampe.  

ARRETE

Article 1

La dérogation aux dispositions des articles R.111-19 à R.111-19-10 du Code de la Construction et
de l’Habitation demandée par Madame TAILLARD Séverine, concernant la pente de la rampe, est
accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs et Madame le Maire de la commune
de MORTEAU sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par  application  des  articles  R.421-1  et  R.421-5  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de
deux mois à  compter de sa notification.  Durant  ce délai,  un recours gracieux peut être  exercé,
auprès du préfet, prorogeant le délai de recours contentieux.

Fait à Besançon, le 28 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 2 août 2016 en mairie de
Cessey, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes handicapées
d’une mairie-salle polyvalente existante située 23 Grande rue – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 2 août 2016, présentée par la commune de
Cessey,  représentée  par  Monsieur  TELES  Patrick,  concernant  l’accès  à  la  salle  du  1 er étage  pour  les
personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 13 septembre 2016 ;

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-09-30-003 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité conernant la mairie de CESSEY 57



Considérant  que  l’établissement  comporte  une  salle  au  1er étage  non desservi  par  un  ascenseur  ou  un
élévateur ;

Considérant qu’il est techniquement impossible d’installer un dispositif de type ascenseur ou élévateur à
l’intérieur du bâtiment compte tenu de la configuration des locaux ;

Considérant que  la  mise  en  place  d’un  ascenseur  ou  d’un  élévateur  à  l’extérieur  du  bâtiment  serait
disproportionné au vu de la faible utilisation de la salle et du budget de la commune ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation est avérée ;

Considérant que  le  pétitionnaire  propose  en  mesure  de  substitution  l’utilisation  de  la  salle  du  rez-de-
chaussée qui sera rendue accessible ;

Considérant que le pétitionnaire demande au comité des fêtes, utilisateur de la salle du 1er étage, d’assurer
ses manifestations dans la salle du rez-de-chaussée ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la commune de Cessey, représentée par Monsieur TELES Patrick, concernant
l’accès à la salle du 1er étage pour les personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Cessey sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-09-30-003 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité conernant la mairie de CESSEY 58



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-09-28-009

R2-KONICA-20160928090251

récépissé de déclaration autorisant la réalisation de travaux urgents sur le seuil de Villers-Le-Lac
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2016-09-28-012

altrecup apmd

Société ALT'RECUP à BOUCLANS

Arrêté de mise en demeure pour exploitation sans la déclaration requise 
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2016-09-26-019

AP d'Autorisation Unique pour l'exploitation d'un atelier

de maroquinerie par la société Manufacture de Seloncourt

sur la commune d'Allenjoie
Arrêté préfectoral d'autorisation pour la création et l'exploitation d'un atelier de maroquinerie

par la société Manufacture de Seloncourt sur le territoire de la commune d'Allenjoie
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25-2016-10-04-001

Arrêté d'ouverture des travaux de remaniement du cadastre

sur la commune de CORCELLES-FERRIERES
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25-2016-10-04-002

Arrêté d'ouverture des travaux de remaniement du cadastre

sur la commune de PALISE
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Préfecture du Doubs

25-2016-09-30-009

AP dérogation bruit blv Blum Churchill Besançon

arrêté portant dérogation au bruit pour des travaux boulevards Blum et Churchill à Besançon
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Préfecture du Doubs

25-2016-09-30-008

Arrêté Agrément CSRR AFER

Agrément portant création d'un établissement  chargé d'animer des stages de sensibilisation à la

sécurité routière dénommé AFER
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 30 septembre 2016
Arrêté N°  25-2016-

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur

   Chevalier de l’Ordre National du Mérite

                                     
      
                                                 
Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L .212-5   , L. 213-l à L. 213-7, 
L. 223-6, R. 212-1 à R. 213-6 , R. 223-5 à R. 223-9 ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements 
chargés d’animer  les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Georges WARNIER en date du 4 juillet
2016 en vue d’être autorisé à exploiter les établissements chargés d’animer les stages de
sensibilisations à la sécurité routière ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

A  R  R  E  T  E
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Article 1er  – Monsieur Georges WARNIER est autorisé à exploiter, sous le n° R 16 025
0002  0,  un  établissement  chargé  d’animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité
routière,  dénommé  ASSOCIATION  FRANC-COMTOISE  D'EDUCATION
ROUTIERE et situé 7 SQUARE SAINT AMOUR  -  BESANCON.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent  arrêté.  Sur  demande  de  l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  la  date
d’expiration  de la  validité  de  son agrément,  celui  ci  sera  renouvelé  si  les  conditions
requises sont remplies.

Article 3  –  L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la
sécurité routière dans les salles de formation suivantes   : 
CENTRE INTERNATIONAL DE SEJOUR - 3 CHEMIN DES MONTBOUCONS -
BESANCON

Monsieur  Georges  WARNIER, exploitant  de  l’établissement,  désigne  comme  son
représentant pour l’encadrement technique et administratif des stages   :
Madame Laurence ARNOUD.
 
Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement,
à  titre  personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de
l’arrêté  susvisé.
 

Article 5 – Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute
reprise  de  ce  (ces)  local  (locaux)  par  un  autre  exploitant,  une  nouvelle  demande
d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.

Article  6  –  Pour  toute  transformation  ou  changement  du  (des)  local  (locaux)  de
formation,  l’exploitant  est  tenu  d’adresser  une  demande  de  modification  du  présent
arrêté.
 

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par l’arrêté du 26 Juin 2012 susvisé.

Article 8 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou suppression des informations la concernant, en s'adressant à la préfecture du Doubs –
direction de la réglementation et des collectivités territoriales – Bureau des professions
réglementées et de l’immatriculation.

Article 9 – Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs 

 SIGNE :                     Le Directeur de la réglementation et
des collectivités territoriales

Christian HAAS
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-03-004

Arrêté course d'obstacles "JUNGLE RUN" - dimanche 9

octobre 2016 à Besançon

Arrêté autorisant la course pédestre avec obstacles la "Jungle Run" - dimanche 09 octobre 2016 à

BESANÇON
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET :  Course pédestre en ville avec obstacles
«The Jungle Run » à BESANCON
dimanche 9 octobre 2016

ARRETE N° 

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31 portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination de M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet  2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande formulée le 5 août 2016, par Mme Charline VINCENT, Présidente de l’Association « The
Jungle Run » à VESOUL (70), en vue d’organiser à BESANCON, le 9 octobre 2016, une course pédestre en
ville avec obstacles intitulée «The Jungle Run » ;

VU l’attestation d’assurance en date du 25 août 2016 ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis
en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation  des dommages, dégradations de
toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à
leurs préposés ; 

VU l’arrêté  N°  VOI.16.00.A1418  signé  le  30  août  2016  par  le  Maire  de  BESANCON,  réglementant  la
circulation et le stationnement afin de permettre le bon déroulement de la manifestation ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet
Pôle Sécurité – Police Administrative

Affaire suivie par :  MME PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1 : Mme Charline VINCENT, Présidente de l’Association « The Jungle Run » à VESOUL, est
autorisée à organiser au centre-ville de  BESANCON,  une course sportive pédestre en ville avec obstacles
(5ème édition) intitulée « THE JUNGLE RUN », le dimanche 9 octobre 2016 de 10 h à 17 h – Départ et
arrivée à la Rodia.
Boucles de 7 ou 14 km parsemée d’une vingtaine d’obstacles naturels ou artificiels  dans les rues de
Besançon.
10 h 00  - premier départ Jungle Kids
14 h 00  - départ catégorie Crazy
14 h 20  - départ catégorie Cool et Mini/cool

L’itinéraire et les épreuves se dérouleront selon le plan joint en annexe 1.

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des
mesures particulières suivantes.

ARTICLE 2 : Lors des inscriptions, les organisateurs devront demander aux participants de présenter soit une
licence en cours de validité,  soit  un certificat médical,  datant de moins  d’un an, attestant de la non contre
indication à la pratique de cette activité sportive en compétition.

ARTICLE 3 : Il y a lieu d’appeler l’attention des organisateurs sur la nécessité pour eux, de reconnaître le
parcours, la veille de l’épreuve. Ils devront porter à la connaissance des coureurs, les zones où une certaine
prudence devra être observée et notamment les sections en cours de travaux éventuels.
Avant le signal de départ de l'épreuve, les organisateurs devront sur place et sur réquisition d'un représentant de
l'autorité chargée d'assurer le service d'ordre, faire la preuve que le maire de la commune concernée a été avisé
de  l'organisation  de  l'épreuve,  de  son  autorisation,  du  nombre  probable  des  concurrents  et  de  l'heure
approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

ARTICLE 4 : Cette épreuve sportive ne bénéficie pas de l'usage privatif de la chaussée mais d'une priorité de
passage  sous  la  responsabilité  des  organisateurs.  Les  participants  sont  tenus  de  respecter  les  règles  de
circulation  routière.  Néanmoins,  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  cette  manifestation,  le  Maire  de
BESANCON a pris un arrêté municipal réglementant le stationnement.

ARTICLE 5 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS" les  vingt-sept  personnes figurant sur la liste ci-
jointe (annexe 3) qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.

Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen d’un brassard marqué "COURSE"
et revêtir des gilets haute visibilité de couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la route).  Les
équipements prévus (modèle K 10 - un par signaleur - et K 2) seront fournis par l’organisateur.

ARTICLE 6 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins,
une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le passage du
véhicule annonçant la fin de la course.

Ils devront être placés en nombre suffisant aux différents endroits jugés dangereux et aux carrefours situés le
long des parcours et notamment à chaque obstacle.

ARTICLE 7 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.

Ils devront mettre en place des barrières et des rubans sur les sites de départ et d'arrivée des coureurs,
afin  de  délimiter les  zones  "coureurs" et  "public".  Ils  devront  également  installer  une signalisation
renforcée  à  l’aide  de  panneaux  "MANIFESTATION"  aux  principaux  carrefours  situés  le  long  du
parcours.

ARTICLE 8 : Le long de l’itinéraire, les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies
de circulation afin de ne pas gêner les coureurs et respecter les voies d’accès de secours d’une largeur de 4
mètres sur chacune des zones d’obstacles.

Ils pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.

Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).
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ARTICLE 9 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux
moyens prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme.
L’organisateur a signé une convention avec l’ADPC 70 pour la mise en place d’un dispositif prévisionnel
de secours de Petite Envergure pour le public.

ARTICLE 10 :  A la demande du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, les
organisateurs devront :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;
- identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la

retranscription de l’alerte  de manière  formalisée  et  précise.  A ce titre,  transmettre  au Centre  de
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le numéro
de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le début de la
manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à
la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
- prendre toutes  les  mesures  nécessaires  afin  de garantir  l’accessibilité  des  engins  de secours  aux

bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus de 8
mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être maintenue libre
et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des échelles aériennes ;

- veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 m minimum en dessous des éléments hauts traversant les
voies  de  circulation  (banderoles,  guirlandes,  fils…)  afin  de  permettre  le  passage  des  engins  de
secours et de lutte contre l’incendie ;

- s’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manœuvrables par les services d’incendie et
de secours ;

- délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines 
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les 
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- les voies de secours doivent être laissées libres de toute gène à la circulation ;
- la manifestation ne doit pas empêcher l’accès des secours publics aux riverains.

ARTICLE 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau  "Alerte  renforcée". Il  est  ainsi  demandé  aux  organisateurs  de  s'assurer  de  la  sécurité  de  la
manifestation et de veiller à la diffusion, toutes les heures, de consignes de sécurité (messages portant sur
d'éventuels sacs ou colis abandonnés).

ARTICLE 12 : La signalisation du parcours sera efficace et lisible par tous les participants, le marquage par
panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du 30 octobre 1973. Le marquage au
sol  est  interdit.  En cas  de non respect  de  cette  prescription,  l’effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de la
collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 13 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE  14 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 15 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du département ou de la commune concernés ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 16 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection
du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées.
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ARTICLE 17 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 18 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, M. le Maire de la ville de BESANCON, le
Directeur départemental de la Sécurité Publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et dont copie sera
adressée à :

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours
 Mme  la  Directrice  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  

Populations – Pôle Cohésion Sociale
 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz  - Boulevard  

Fleming - 25030 BESANCON CEDEX
 Mme le Chef du Service Interministériel  de Défense et de Protection Civiles 
 M. Fabien CHOLLEY – Association « The Jungle Run » - 9 Rue du Petit Montmarin – 

70000 VESOUL. 
 

BESANCON, le 03 octobre 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet,

        

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-03-001

Arrêté fixant les tarifs membres CCI et délégués

consulaires - définitif
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-03-005

Arrêté modificatif classement pn

Arrêté portant sur la modification de l'arrêté préfectoral de classement des passages à niveau de

la voie-mère de la zone industrielle de Besançon-Trépillot
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-03-006

Arrêté modificatif classement pn n°1 ligne

Pontarlier-Gilley

Arrêté portant sur la modification de l'arrêté préfectoral de classement du passage à niveau n°1

de la ligne de Pontarlier à Gilley
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-03-002

Arrêté modificatif MHT promotion juillet 2016

Arrêté modificatif MHT promotion juillet 2016
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n° 

signé par
Le Préfet du Doubs – Raphaël BARTOLT

25_ DEPARTEMENT DOUBS
Préfecture

Cabinet

Arrêté modificatif modifiant l’arrêté
n° 25-2016-06-23-038 du 23 juin 2016 portant attribution

de la Médaille d’Honneur du Travail
au titre de la promotion du 14 juillet 2016
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ARRETE MODIFICATIF n° 

Modifiant l’arrêté n° 25-2016-06-23-038 du 23 juin 2016 portant attribution de la 
Médaille d’Honneur du Travail

au titre de la promotion du 14 juillet 2016

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur du travail ;

VU le décret 57-107 du 14 janvier 1957 relatif à la médaille d’honneur du travail ;

VU le décret 74-229 du 6 mars 1974 de M. le Ministre du Travail, de l’emploi et de la population ;

VU le décret n°75-864 du 11 septembre 1975 de M. le Ministre du Travail ;

Vu le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 et 2007-
1746 du 12 décembre 2007 ;

VU l’arrêté du 7 février 1957 de M. le Secrétaire d’État au Travail et à la Sécurité Sociale

VU l’arrêté du 29 juillet 1975 de M. le Ministre du Travail

VU l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l'attribution de la 
médaille d'honneur du travail ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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A R R E T E

A  rticle 1er : l’arrêté n° 25-2016-06-23-038 du 23 juin 2016 est modifié ainsi qu’il suit : 

La profession du salarié suivant est rectifiée dans l’article 1     :

 - Madame Colette BARTHET 
aide médico psychologique, ADAPEI du Doubs - Besancon
demeurant à COURVIERES.

Les salariés suivants sont ajoutés dans l’article 1:

- Monsieur Freddie BOBBA,
ouvrier ESAT, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à VALDAHON

- Monsieur Stéphane BUNYK, 
conducteur de ligne automatisée, FUJI AUTOTECH FRANCE - Valentigney
demeurant à SOULCE CERNAY

- Madame Patricia COLLILIEUX,
travailleuse en ESAT – Adapei d’Etupes
demeurant à LES TERRES DE CHAUX

- Monsieur Thierry COURDIER, 
ouvrier handicapé, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à FRASNE

- Monsieur Oumar DOUMI,
cariste, FUJI AUTOTECH FRANCE - Valentigney
demeurant à ETUPES

- Madame Anette GAVOILLE, 
conductrice receveuse de car, KEOLIS MONT JURA - Besancon
demeurant à PONTARLIER

- Madame Laurence LEDENTU, 
cuisinière, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à PONTARLIER

- Monsieur Raymond LIGNEY,
ouvrier handicapé, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à PONTARLIER 

- Madame Maryline MONTAUDOIN,
ouvrière handicapée, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à PONTARLIER

- Monsieur Jean-Raymond PATE,
ouvrier ESAT – ADAPEI  du Doubs - Besançon
demeurant à ADAM LES PASSAVANTS
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- Madame Martine SCHEMITH,
aide médico-psychologique, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à PONTARLIER

- Madame Mercédès TREAND,
éducatrice spécialisée – retraitée, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant AUX GRANGETTES

- Madame Laurence WEISS,
assistante marketing – PSA PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILE, MONTBELIARD
demeurant à MONTBÉLIARD

Le nom des salariés suivants est corrigé dans l’article 2   :

- Madame Pascale FOERSTNER,
secrétaire – Adapei ETUPES

demeurant à  SAINTE MARIE-ODILE

- Monsieur Florent GASSMAN,
ouvrier ESAT – Adapei Etupes
demeurant à SELONCOURT

- Madame  Otilia GUINCHARD 
comptable – Adapei ETUPES
demeurant à LES FINS

- Madame Sandra JACQUENOT 
ouvrière ESAT – Adapei ETUPES

demeurant à LES FINS

- Madame Rosa Maria LIMA DA CUNHA 
responsable administration achats – Adapei ETUPES
demeurant à HÉRIMONCOURT

- Madame Sylvie LOPES COELHO,
assistante ressources humaines – Adapei ETUPES
demeurant à  MONTBÉLIARD

L’entreprise des salariés suivants est rectifiée dans l’article 2     :

- Monsieur Pascal CORDIER, 
régleur, STEVA - Sochaux
demeurant à AUDINCOURT

- Monsieur Patrick CORNU,
opérateur de frappe, LISI AUTOMOTIVE FORMER - Dasle
demeurant à MONTBÉLIARD

- Monsieur Pascal SIMONIN, 
agent de fabrication, STEVA Sochaux
demeurant à GRAND CHARMONT
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- Monsieur Philippe ZUBER,
régleur, STEVA- Sochaux
demeurant à SELONCOURT

Les salariés suivants sont ajoutés dans l’article 2     :

- Monsieur Thierry COURDIER, 
ouvrier handicapé, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à  FRASNE

- Madame Sylvie CURTY,
ouvrière ESAT – Adapei ETUPES
demeurant à  TAILLECOURT

- Monsieur Jean DUFOURMANTELLE, 
conducteur receveur de car, KEOLIS MONTS JURA - Besançon
demeurant à NAISEY LES GRANGES

- Madame Annette GAVOILLE, 
conductrice receveuse de car, KEOLIS MONTS JURA - Besançon
demeurant à PONTARLIER

- Madame Malika LEMMOU,
assistante ressources humaines, PROFIALIS Clerval
demeurant à L’HÔPITAL SAINT LIEFFROY

- Monsieur Raymond LIGNEY,
ouvrier handicapé, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à PONTARLIER

- Monsieur Philippe PAILLOT,
ingénieur cadre - PSA PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILE, MONTBELIARD
demeurant à BETHONCOURT

- Madame Mercédès TREAND,
éducatrice spécialisée – retraitée, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant AUX GRANGETTES

Le nom  du salarié suivant est rectifié dans l’article 2     :

- Madame Agnès PARIZOT,
employée de service – Adapei ETUPES
demeurant à SELONCOURT

Le titre de civilité du salarié suivant est rectifié dans l’article 2     :

- Madame Danuta ZLONKA,
manager de rayon – SAS SOVICE INTERMARCHE – Audincourt
demeurant à MONTBÉLIARD
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Le prénom du salarié suivant est rectifié dans l’article 2     :

- Madame Marie-Christine FLEURY 
éducatrice spécialisée – Adapei ETUPES
demeurant à  BLAMONT

Le salarié suivant est retiré dans l’article 2     :

- Madame Isabelle CATTIN 
cadre bancaire – Caisse d’Epargne Bourgogne Franche-Comté
demeurant à BESANÇON

Les salariés suivants sont ajoutés dans l’article 3     :

- Madame Christiane HANNESSE 
travailleuse en ESAT – Adapei ETUPES
demeurant à  MAICHE

- Monsieur  PierreMAIGROT 
ouvrier ESAT – Adapei ETUPES
demeurant à  TAILLECOURT

- Monsieur Philippe MARTIN,
responsable maintenance et travaux – ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à ARC SOUS CICON

- Madame Mireille MULLER,
gestionnaire ressources humaines, ZINDEL - Seloncourt
demeurant à ARBOUANS

- Monsieur Jacques PERROT,
technicien conseil, CAF du Doubs - Montbéliard
demeurant à MONTBÉLIARD

- Monsieur Jacques RAGOT,
conducteur de car, KEOLIS MONTS JURA  - Besançon
demeurant à BONNÉTAGE

- Madame Mercédès TREAND,
éducatrice spécialisée – retraitée, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant AUX GRANGETTES

Le nom des salariés suivants est rectifié dans l’article 3     :

- Monsieur Jean-Alain  CASTANG,
ingénieur cadre - PSA PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILE, MONTBELIARD
demeurant à MONTBÉLIARD

- Monsieur Pascal GOLLION,
moniteur - PSA PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILE, MONTBELIARD
demeurant à ETUPES
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- Madame Bernadette PERROT AUDEY 
travailleuse en ESAT – Adapei ETUPES
demeurant à MAICHE

- Madame Claire TSCHIEMBER
monitrice - PSA PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILE, MONTBELIARD
demeurant à GRAND CHARMONT

Les salariés suivants sont ajoutés dans l’article 4     :
 
-  Monsieur Jean DUFOURMANTELLE, 
conducteur receveur de car, KEOLIS MONTS JURA - Besançon
demeurant à NAISEY LES GRANGES

- Madame Marie-Odile LAVIGNE, 
vendeuse, MONOPRIX Besançon Pasteur
demeurant à BESANÇON

- Monsieur Claude MAURICE,
opérateur polyvalent UEP montage - PSA PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILE, MONTBELIARD
demeurant à SELONCOURT

- Monsieur Carlos MIGUEL,
chef de secteur, EASYDIS – Saint Etienne
demeurant à THORAISE

- Madame Martine ROUILLER, 
ouvrière ESAT, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à BESANÇON

Le prénom du salarié suivant est rectifié dans l’article 4     :

- Monsieur Pascal NUTA,
technicien prévention incendie -  PSA PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILE, MONTBELIARD
demeurant à MONTBÉLIARD

- Monsieur Christian Pierre VIOLET 
travailleur handicapé en ESAT – Adapei ETUPES
demeurant à  MORTEAU

Le nom des salariés suivants est rectifié dans l’article 4     :

- Madame  Lydie DUFAY,
ouvrière ESAT, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à PASSAVANT

- Madame Sylvianne GVOZDENOVIC,
opératrice polyvalente, FAURECIA BLOC AVANT - Audincourt
demeurant à AUDINCOURT
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L’entreprise du salarié suivant est rectifiée dans l’article 4     :

- Madame Chantal SAMY,
agent administratif, FAURECIA SYSTEME ECHAPPEMENT - Bavans
demeurant à MANDEURE

Le titre de civilité des salariés suivants est rectifié dans l’article 4     :

-Madame Yannick BOUCHET , 
chef de département, MONOPRIX Besançon Pasteur
demeurant à MISEREY SALINES

- Monsieur Gilles BOURQUE,
ouvrier ESAT, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à BAUME LES DAMES

- Monsieur David CHAMPENOUX,
ouvrier ESAT, ADAPEI du Doubs - Besançon
demeurant à BAUME LES DAMES

La profession du salarié suivant est rectifiée dans l’article 4     :

- Madame Anne-Marie BRUTILLOT 
Educatrice technique spécialisée – Adapei ETUPES
demeurant à MONTLEBON

Le reste sans changement.

Article 2 : Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le Directeur de Cabinet sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 3 octobre 2016

Le Préfet,

Raphaël BARTOLT
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Préfecture du Doubs

25-2016-09-27-017

Arrêté réglementation circulation RN57

Arrêté portant réglementation permanente de la circulation sur la route nationale N°57
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Préfecture du Doubs

25-2016-09-28-010

Arrêtés FIPD Montbéliard 092016

Arrêté FIDP Montbéliard
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PREFET DU DOUBS

Madame Marie-Noëlle BIGUINET
Maire de Montbéliard
Place Saint-Martin
25200 MONTBELIARD

Le 

Madame le Maire,

Vous voudrez bien trouver, ci-joint, un exemplaire de l’arrêté attributif relatif à l’installation

de 3 caméras de voie publique, pour laquelle vous avez déposé une demande de soutien du

Fonds interministériel de prévention de la délinquance le 13 février 2015, dont le montant de

subvention accordée est de 8649 €.

Je vous prie d’agréer, Madame le maire, l’expression de mes respectueux hommages. 

Pour le Préfet, 
Le directeur de cabinet, 

Emmanuel YBORRA

Préfecture du Doubs – 8 bis rue Charles Nodier, 25035 Besançon Cedex -
Tél : 03 81 25 10 00

1  /4

Préfecture du Doubs
Bureau du Cabinet
Affaire suivie par Remi PAQUIER
remi.paquier@doubs.gouv.fr
03 81 25 10 95
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PREFET DU DOUBS

Préfecture du Doubs
Bureau du Cabinet

Arrêté 

Objet : Fonds interministériel de prévention de la délinquance, volet vidéoprotection, 2016. 

LE PRÉFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU l’article 5 de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative à la prévention de la
délinquance ;

VU
 

l’article 3 du décret n°2007-1048 du 26 juin 2007 pris pour l'application de l'article 5 de
la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 ;

VU l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations ;

VU l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 ;

VU l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 ;

VU l'article L. 612-4 du code de commerce ;

VU les articles 441-6 et 7 du code pénal ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la
région Franche-Comté,  Préfet  du Doubs et le décret  du 17 décembre 2015 portant
nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-SG-2016  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à
M. Emmanuel YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande de subvention du 13 février 2015 présentée par le Maire de Montbéliard ;

VU la décision de la délégation aux coopérations de sécurité du 21 mars 2016 ;

Considérant que la préfecture du Doubs est chargée de mettre en œuvre les politiques publiques
visant à contribuer à la prévention de la délinquance ;

Considérant Que la demande de subvention de la Ville de Montbéliard fait suite à l’initiation ou la
conception d’un projet conforme à ses missions ou à son objet statutaire ;  

Considérant que le projet initié et conçu par l’organisme contractant, objet d’un dossier de demande
de subvention déposé auprès de la Préfecture du Doubs, participe de ces politiques.

ARRÊTE

Article 1
 

Une  somme  de  8  649  €  est  attribuée  à  la  Ville  de  Montbéliard  (Numéro  SIRET :
21250388200012) dont  le  siège  social  est  situé  Hotel  de  Ville,  BP  95287,  25205
MONTBELIARD Cedex, représenté(e) par Madame le Maire, Marie-Noëlle BIGUINET -
dûment  mandatée  -  pour  le  déploiement  de  3  caméras  de  vidéoprotection

Préfecture du Doubs – 8 bis rue Charles Nodier, 25035 Besançon Cedex -
Tél : 03 81 25 10 00
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supplémentaires dans la commune.  

La réalisation du projet d’installation d’un système de vidéoprotection doit être achevée
au plus tard le 31 décembre 2017. 

Article 2 Cette subvention sera imputée sur les crédits du programme 122 prévus par la loi de
finances.

Pour les projets de vidéoprotection, les règles de versement sont les suivantes : 

-  les  subventions  inférieures  ou  égales  à  40  000  €  feront  l’objet  d’un  versement
unique dès notification,

- les subvention strictement supérieures à 40 000 €  feront l’objet d’un 1er versement
de 15 % de la subvention dès notification ; d’un 2ème, à hauteur de 65 % dès produc-
tion des factures attestant que le porteur de projet a engagé la dépense ; puis d’un
3ème,  à  hauteur  du  solde  de 20 %,  dès  production  des justificatifs  prouvant  que
toutes les dépenses ont été engagées.

Le versement de la présente subvention interviendra donc comme suit : 

- 8 649 euros (huit mille six cent quarante neuf euros) à la notification du pré-
sent arrêté.

Le versement de la subvention attribuée pourra intervenir dès la signature du présent
arrêté (transfert au comptable).

Article 3 L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Doubs. 
Le comptable assignataire chargé des paiements est  le Directeur Départemental  des
Finances Publiques du Doubs.

Article 4 Au terme de son action, le bénéficiaire devra produire un compte rendu de l’emploi de
cette subvention :

- le  compte  rendu  financier  conforme  à  l’arrêté  du  11  octobre  2006  pris  en
application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux
droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les  administrations  (CERFA
n°15059) ;

- les états financiers  ou,  le cas échéant,  les comptes annuels  et  le rapport  du
commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce
ou la référence de leur publication au Journal officiel ;

- le rapport d’activité.

Ce document doit retracer de façon fiable l'emploi des fonds alloués pour l'exécution des
obligations  prévues  dans  le  présent  arrêté.  Il  est  accompagné  d'un  compte  rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par le représentant légal de
l’organisme  (ou  toute  personne  ayant  un  pouvoir  écrit  de  ce  dernier)  et  il  engage
l’organisme contractant. Il est rappelé que toute fausse déclaration à une administration
publique ou à un organisme chargé  d'une mission de service  public  est  passible  de
peines d’emprisonnement  et  d’amendes prévues par  les articles 441-6 et  7 du code
pénal.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard des conditions
d’exécution  du  présent  arrêté  par  l’organisme  contractant  sans  l’accord  écrit  de  la
Préfecture du Doubs, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou
partie des sommes déjà versées au titre du présent arrêté conformément à l’article 43-IV
de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de
son montant,  après examen des justificatifs  présentés par  l’organisme contractant  et
avoir entendu ses représentants.
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L’administration se réserve le droit de faire suivre et vérifier par toute personne de son
choix, sur pièce et sur place, les travaux et dépenses réalisées au titre de l’action visée
au 1er article. La Préfecture du Doubs peut procéder à une évaluation notamment sur la
conformité des résultats visés à l'objet mentionné à l'article 1 et/ou sur l'impact du projet
au regard de l'intérêt local conformément aux articles L. 2121-29, L. 3211-1 et L. 4221-1
du code général des collectivités territoriales.

Article 5 S’il  y  a  lieu,  le  bénéficiaire  devra  procéder  au  reversement  des  sommes  indûment
perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans le mois qui suivra le titre de
perception correspondant.

Article 6 Le Directeur de cabinet du Préfet du Doubs, 

Le Directeur Départemental des Finances Publiques du Doubs,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une
copie sera adressée au bénéficiaire. 

Fait à Besançon, le 28 septembre 2016

Pour le Préfet, 
Le directeur de cabinet, 

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-09-30-007

Course cycliste "Cyclo cross de

Pont-de-Roide-Vermondans" organisée par l'Avenir

cycliste Rudipontain le dimanche 16 octobre 2016
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PREFET DU DOUBS
 

 

ARRETE n°   
portant autorisation d’une course cycliste
« Cyclo cross de Pont-de-Roide-Vermondans» du 16 octobre 2016 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et
L. 3221-4 ;

VU le  code du sport,  notamment ses articles  L.  331-5 et  suivants,  R.  331-2 et  suivants  et  A. 331-1 et
suivants ;

VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU le  décret  n°  2012-312 du  5  mars  2012 relatif  aux manifestations  sportives  sur  les  voies  publiques

ouvertes à la circulation publique ;
VU l’arrêté  interministériel  du  26  août  1992  portant  application  du  décret  n°  92-757  du  3  août  1992

modifiant le code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies
ouvertes à la circulation publique,

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou
ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur
la voie publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-08-31-005  du  31  août  2016  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX,  Sous-Préfet  de  Montbéliard,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la demande formulée par Monsieur Jean-Marc VADAM, président de l’Avenir Cycliste Rudipontain en
vue d’être autorisé à organiser le 16 octobre 2016 une compétition cycliste intitulée « Cyclo cross de
Pont-de-Roide-Vermondans» ; 

VU l'attestation d’assurance en date du 1er janvier 2016, 
VU les avis favorables du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,

du  commandant  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  Montbéliard  et  du  maire  de  Pont-de-Roide-
Vermondans,

VU l’avis  technique  du  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  du  Doubs  –
groupement Est à Montbéliard en date du 1er septembre 2016,

VU la lettre du sous-préfet de Montbéliard du 19 septembre 2016 concernant les mesures de sécurité à
mettre en place dans le cadre du dispositif « Vigipirate – alerte renforcée », 

 
SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Montbéliard,

ARRETE

ARTICLE  1:M. Jean-Marc VADAM, Président de l’Avenir Cycliste Rudipontain, est autorisé à organiser le
dimanche 16  octobre  2016  une  épreuve  de  cyclo-cross  dénommée  « Cyclo-cross  de  Pont-Roide-
Vermondans» sur la commune de PONT-DE-ROIDE-VERMONDANS. 

Cette course se déroulera sur un parcours de 4 kms dont le plan est annexé au présent arrêté.
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Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

 
Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 
et des Titres

Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON
Tél. : 03.81.90.66. 39

edwige,gouvernet@doubs.gouv.fr
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- page 2 -

1 - Horaires (cf  détail joint)  : 9 h 00 – 17 h 00
2 - Nombre de participants attendus : environ 170 concurrents,
3 - Itinéraire : Circuit fermé à la circulation : rues des Marronniers et rue des Lauriers

ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
réglementaires en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité,
de protection et de secours suivantes :

a)  la circulation et le stationnement :

Le maire de Pont-de-Roide-Vermondans a pris les mesures appropriées pour réglementer la circulation et le
stationnement sur la voirie.

b) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes
mesures utiles pour assurer notamment la protection des concurrents et du public en liaison avec le maire de
Pont-de-Roide-Vermondans et les représentants de la gendarmerie nationale qui n’assurera aucun service
spécifique à l'occasion de cette épreuve sportive. Seule une surveillance sera effectuée dans le cadre du
service normal.

Porteurs  de gilets  fluorescents  et  de  moyens de signalisation,  les  signaleurs,  dont  les  noms figurent  en
annexe du présent arrêté, seront mis en place à toutes les intersections des rues empruntées afin de faire
respecter les déviations, canaliser le public et faciliter, le cas échéant, le passage des véhicules de secours,

Ils devront être en place un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la
course ainsi que les équipements qui seront retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant
la fin de la course. Les équipements (drapeau rouge, piquets mobiles de signalisation de type K10 – un par
signaleur – et barrières de signalisation K2) sont fournis par l’organisateur.

À l’occasion d’une manifestation sportive, sont exceptionnellement tolérés sur la chaussée, des fléchages
temporaires effectués à l’aide d’une peinture de couleur autre que blanche, disparaissant dans les 24 heures
après la fin de la manifestation, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs.

En  cas  de  non-respect  de  cette  prescription,  l'effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de  la  collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit
utilisé  que  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  l'épreuve  à  l'exclusion  de  toute  autre  fin,  notamment
publicitaire.

c) l’organisation des secours :

L’association départementale de protection civile du Doubs mettra en place un dispositif prévisionnel de
secours de petite envergure destiné aux acteurs et au public composé de 4 intervenants secouristes.

L’organisateur devra :

 disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
 identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la

retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. À ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tél 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation

2/3

Préfecture du Doubs - 25-2016-09-30-007 - Course cycliste "Cyclo cross de Pont-de-Roide-Vermondans" organisée par l'Avenir cycliste Rudipontain le
dimanche 16 octobre 2016 165



- page 3 -

 veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  À  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles.

 S’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manœuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours

 prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situées sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes

 délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves

 pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc

ARTICLE 3 : Dans le cadre du dispositif  "Vigipirate - alerte renforcée" et de l’état d’urgence en
vigueur, il est demandé à l’organisateur de respecter les mesures de sécurité prescrites dans la lettre
du sous-préfet de Montbéliard du 19 septembre 2016 ci-jointe.  

ARTICLE  4 :  L’autorisation  de  la  manifestation  pourra  être  rapportée  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la
manifestation ne se trouvent pas respectés.

ARTICLE 5 : En aucun cas, la responsabilité de l’État et de la commune de Pont-de-Roide-Vermondans ne
pourra  être  mise  en  cause  à  l’occasion  de  cette  manifestation  dont  la  responsabilité  incombe  aux
organisateurs.

ARTICLE  6 :  Le  sous-préfet  de  Montbéliard,  le  maire  de  Pont-de-Roide-Vermondans,  le  directeur
départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  –  pôle  cohésion  sociale,  le
commandant de la compagnie de gendarmerie de Montbéliard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée :

- au préfet du Doubs - Cabinet
- au directeur départemental  des services  d’incendie  et  de  secours du Doubs – groupement  Est  à

Montbéliard
- au président de l’association Avenir Cycliste Rudipontain

 

Fait à Montbéliard, le 30 septembre 2016  

Pour le Préfet,
et par délégation,
Le Sous-Préfet,

signé

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE n°  
portant autorisation d’une course cycliste
« Souvenir Frédéric Pofilet » le 8 octobre 2016

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et L.
3221-4 ;

VU le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 et suivants, R. 331-2 et suivants et A. 331-1 et suivants ;
VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU le décret n° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ouvertes à la

circulation publique ;
VU l’arrêté interministériel du 26 août 1992 portant application du décret n° 92-757 du 3 août 1992 modifiant le

code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation
publique,

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur la
voie publique ;

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou ouvertes
à la circulation publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-08-31-005  du  31  août  2016  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX,  Sous-Préfet  de  Montbéliard,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la demande formulée par Monsieur ORIOLI, président du Club Cycliste d’Etupes en vue d’être autorisé à
organiser le 8 octobre 2016 une compétition cycliste intitulée « Souvenir Frédéric Pofilet » à Etupes ;  

VU l'attestation d’assurance en date du 1er janvier  2016, 
VU les avis favorables du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, du

commandant de la compagnie de gendarmerie de Montbéliard, de la présidente du conseil départemental du
Doubs, du maire d’Etupes,

VU l’avis technique du directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs – groupement Est
à Montbéliard en date du 13 septembre 2016,

VU la lettre du sous-préfet de Montbéliard du 21 septembre 2016 concernant les mesures de sécurité à mettre en
place dans le cadre du dispositif « Vigipirate – alerte renforcée »,

 
SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Montbéliard,

                                                                                       ARRETE

ARTICLE        1 :  Monsieur  Robert  ORIOLI,  Président  du  Club  Cycliste  d’Etupes,  est  autorisé  à  organiser  le
samedi 8 octobre 2016 une course cycliste sur route dénommée « Souvenir Frédéric Pofilet » sur la commune
d’Etupes. 

Cette course se déroulera sur un parcours de 6,3 km dont le plan est annexé au présent arrêté. 

1. Horaires : de 14 h 00 à 16 h 30
2. Nombre de participants attendus : environ 80 concurrents,
3. Itinéraire : Départ  rue Armand Japy (au niveau de la poste) - rue Oehmichen direction Fesches-le-Châtel, D52

direction Etupes,Etupes, rue de Fesches, rue des Prés, avenue du Breuil, rue Oehmichen, rue Armand Japy 
Circuit à parcourir 5 fois soit 31,5 km.
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ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions réglementaires
en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité, de protection et de
secours suivantes :

a)  la circulation et le stationnement :

M. le Maire d’Etupes a pris les mesures appropriées pour réglementer la circulation et le stationnement sur la
voirie. 

b) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes mesures
utiles pour assurer notamment la protection des concurrents et du public en liaison avec le maire d’Etupes et
Gendarmerie Nationale qui n'assurera aucun service spécifique à l'occasion de cette épreuve sportive. Seule une
surveillance sera effectuée dans le cadre du service normal.

La Gendarmerie Nationale attire l’attention de l’organisateur sur la dangerosité sur la commune d’Etupes des
carrefours situés rue de Fesches, rue du général de Gaulle et rue des Prés – D 463)  ainsi qu’au rond-point du pont
haubané – rue du Breuil – rue Oehmichen (ZI Technoland). 

Porteurs de gilets fluorescents et de moyens de signalisation, les signaleurs, dont les noms figurent en annexe du
présent arrêté, seront mis en place aux intersections suivantes :

Commune d’Etupes : 
Intersection rue des Prés, rue des Bateliers
Rue des Verriers
Rue des graveurs
Intersection rue René Marti , D 61
Intersection rue de Fesches, rue du Général de Gaulle, rue des Prés
Rue du Paquis
Rue du Canal
Rue du Cordonnier

Commune de Fesches-le-Châtel :
Intersection rue Oehmichen et D 52

Ils devront être en place un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la
course ainsi que les équipements qui seront retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant la fin
de la course. Les équipements (drapeau rouge, piquets mobiles de signalisation de type K10 – un par signaleur –
et barrières de signalisation K2) sont fournis par l’organisateur.

À  l’occasion  d’une  manifestation  sportive,  sont  exceptionnellement  tolérés  sur  la  chaussée,  des  fléchages
temporaires effectués à l’aide d’une peinture de couleur autre que blanche, disparaissant dans les 24 heures après
la fin de la manifestation, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs.

En cas de non-respect de cette prescription, l'effacement sera réalisé par les soins de la collectivité propriétaire et
la facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit utilisé
que pour assurer le bon déroulement de l'épreuve à l'exclusion de toute autre fin, notamment publicitaire.

c) l’organisation des secours :

Le poste de secours fixe sera assuré par les Ambulances SARL PROMEDIC SUD à BOUROGNE (90)  qui
seront présentes avec une ambulance et deux ambulanciers faisant office de secouristes.
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L’organisateur devra :

✔ Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
✔ Identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la retranscription

de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de traitement de l’alerte (tél
18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de secours et tester la liaison avant le
début de la manifestation

✔ Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux engins
de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  A cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention  particulière  à  la
circulation  et  au  stationnement  des  véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation  de  barrières  qui  devront  être
facilement escamotables ou amovibles.  

✔ Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le parcours,
préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité  adéquates :
interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc

✔ Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux bâtiments
situées sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus de 8 mètres de
hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être maintenue libre et utilisable afin
de permettre la circulation des engins et la mise en station des échelles aériennes

✔ S’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manœuvrables par les services d’incendie et de
secours

✔ Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines zones
exposées et prendre toutes mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux en toute
sécurité, même pendant le déroulement des épreuves

ARTICLE 3 : Dans le cadre du dispositif "Vigipirate - alerte renforcée" et de l’état d’urgence en vigueur, il
est demandé à l’organisateur de respecter les mesures de sécurité prescrites dans la lettre du sous-préfet de
Montbéliard du 21 septembre 2016 ci-jointe.  

ARTICLE 4 : L’autorisation de la manifestation pourra être rapportée à tout moment, notamment par le 
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la 
manifestation ne se trouvent pas respectés.

ARTICLE 5 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du conseil départemental du Doubs et de la commune
d’Etupes ne pourra être mise en cause à l’occasion de cette manifestation dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Montbéliard, le maire d’Etupes, le directeur départemental de la cohésion sociale
et de la protection des populations – pôle cohésion sociale, la présidente du conseil départemental du Doubs,
le commandant de la compagnie de gendarmerie de Montbéliard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée  :

- au maire de Fesches-le-Châtel
- au préfet du Doubs - cabinet
- au directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs – groupement Est  
- au président du Club Cycliste d’Etupes 

 

Fait à Montbéliard, le 30 septembre 2016
 

 
Pour le Préfet, et par délégation

Le Sous-Préfet,  

signé

Jackie LEROUX-HEURTAUX

Préfecture du Doubs - 25-2016-09-30-004 - Course cycliste "Souvenir Frédéric Pofilet" organisée par le Club cycliste d'Etupes le samedi 8 octobre 2016 170



Préfecture du Doubs

25-2016-09-28-011

Course cycliste intitulée "Cyclo cross de Montbéliard" du

dimanche 2 octobre 2016 organisée par le Vélo Club de

Montbéliard

Préfecture du Doubs - 25-2016-09-28-011 - Course cycliste intitulée "Cyclo cross de Montbéliard" du dimanche 2 octobre 2016 organisée par le Vélo Club de
Montbéliard 171



 

PREFET DU DOUBS

 

ARRETE n°  
portant autorisation d’un cyclo-cross
à  Montbéliard le 2 octobre 2016

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et
L. 3221-4 ;

VU le  code du sport,  notamment ses articles  L.  331-5 et  suivants,  R.  331-2 et  suivants  et  A. 331-1 et
suivants ;

VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU le  décret  n°  2012-312 du  5  mars  2012 relatif  aux manifestations  sportives  sur  les  voies  publiques

ouvertes à la circulation publique ;
VU l’arrêté  interministériel  du  26  août  1992  portant  application  du  décret  n°  92-757  du  3  août  1992

modifiant le code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies
ouvertes à la circulation publique,

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou
ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur
la voie publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-08-31-005  du  31  août  2016  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet  de  Montbéliard,  en ce  qui  concerne l'autorisation de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la demande formulée par Monsieur Alain BOUTONNET, président du Vélo Club Montbéliard en vue
d’être autorisé à organiser le dimanche 2 octobre 2016 une compétition cycliste intitulée « Cyclo Cross
de Montbéliard» dans le quartier du Pied des Gouttes à Montbéliard,  

VU l'attestation d’assurance en date du 1er janvier 2016, 
VU les avis favorables du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,

du chef de la circonscription de sécurité publique de Montbéliard, du maire de Montbéliard,
VU l’avis  technique  du  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  du  Doubs  –

groupement Est à Montbéliard en date 1er septembre 2016,
 

SUR proposition de M. le sous-préfet de Montbéliard,

ARRETE

ARTICLE 1 : 
M.  Alain  BOUTONNET,  président  du  Vélo  Club  Montbéliard,  est  autorisé  à  organiser  le
dimanche 2 octobre 2016,  une  épreuve de cyclo-cross  intitulée  « Cyclo Cross  de  Montbéliard» dans  le
quartier  du  Pied  des  Gouttes  à  Montbéliard,  à  proximité  du  stade  d’athlétisme Jacky Boxberger.  Cette
manifestation se déroulera selon les modalités suivantes :

La course se déroulera sur un parcours de 2 km dont le plan est annexé au présent arrêté.
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1 –   Horaires   : de 10 h 30 à 17 h 00

Echauffement à partir de 10 h 30
Masters/Cadets/Féminines  : de 11 h 15 à 12 h 15  
Jeunes (6 à 14 ans) : de 13 h 30 à 14 h 45 
Séniors/Juniors/Espoirs : de 15 h 15 à 16 h 15

2 - Nombre de participants attendus :  150  participants
             
3 - Itinéraire : Départ rue Gaston Pretot -  prés et chemin autour du stade d’athlétisme Jacky Boxberger et

du gymnase du Grand Chênois et arrivée au Stade d’athlétisme

ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
réglementaires en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité,
de protection et de secours suivantes :

 a) la circulation et le stationnement :

Le maire de Montbéliard a pris les mesures appropriées pour réglementer la circulation et le stationnement
sur la voirie (cf arrêté ci-joint).

b) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes
mesures utiles pour assurer notamment la protection des concurrents et du public en liaison avec le  maire de
Montbéliard et les représentants de la Police Nationale qui n'assurera aucun service spécifique à l'occasion
de cette épreuve sportive. Seule une surveillance sera effectuée dans le cadre du service normal.

Porteurs  de gilets  fluorescents  et  de  moyens de signalisation,  les  signaleurs,  dont  les  noms figurent  en
annexe du présent arrêté, seront mis en place à l’initiative de l’organisateur.  

Ils devront être en place un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la
course ainsi que les équipements qui seront retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant
la fin de la course. Les équipements (drapeau rouge, piquets mobiles de signalisation de type K10 – un par
signaleur – et barrières de signalisation K2) sont fournis par l’organisateur.

À l’occasion d’une manifestation sportive, sont exceptionnellement tolérés sur la chaussée, des fléchages
temporaires effectués à l’aide d’une peinture de couleur autre que blanche, disparaissant dans les 24 heures
après la fin de la manifestation, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs.

En  cas  de  non-respect  de  cette  prescription,  l'effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de  la  collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit
utilisé  que  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  l'épreuve  à  l'exclusion  de  toute  autre  fin,  notamment
publicitaire.

c) l’organisation des secours :

La  médicalisation  de  la  manifestation  sera  assurée  par  la  Société  Nationale  de  Sauvetage  en  Mer
d’Audincourt qui mettra à disposition une équipe de 4 équipiers secouristes et de binômes pour toute la
durée de l’épreuve. 
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L’organisateur devra :

• disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
• identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la

retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. À ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tél 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation

• veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  À  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles

• prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situées sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. À cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes

• s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manœuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours

• délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves

• pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates (interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc) 

ARTICLE 3 : Dans le cadre du dispositif "Vigipirate - alerte renforcée" et de l’état d’urgence en vigueur, il
est demandé à l’organisateur de :

- désigner un responsable de la sécurité qui sera l’interlocuteur unique des services de police et du SDIS
dont le nom et les coordonnées seront communiqués avant la course à la sous-préfecture,

- constituer une équipe de bénévoles identifiables (brassards ou gilets) chargés de surveiller le périmètre
de la course et d’aider à l’évacuation du public. Ces bénévoles seront dotés de mégaphones pour diffuser
l’alerte,

- sécuriser  les  accès  et  les  intersections  avec  les  voies  de  circulation  par  des  moyens  suffisamment
résistants pour empêcher une éventuelle intrusion

ARTICLE 4 : L’autorisation de la manifestation pourra être rapportée à tout moment, notamment par le 
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la
manifestation ne se trouvent pas respectés.

ARTICLE 5 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat et de la commune de Montbéliard ne pourra être mise
en cause à l’occasion de cette manifestation dont la responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 6 :  Le sous-préfet  de Montbéliard, le maire de Montbéliard, le directeur départemental  de la
cohésion sociale et de la protection des populations – pôle cohésion sociale, le chef de la circonscription de
sécurité publique de Montbéliard,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée :

- au préfet du Doubs – Cabinet
- au directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs – groupement Est  
- au président du Vélo Club de Montbéliard
 

Fait à Montbéliard, le 28 septembre 2016 

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet,

signé

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE n° 
 portant autorisation d’une course d’orientation pédestre
 dans la forêt située à l’ouest de Valentigney

 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et

L. 3221-4 ;
VU le  code du sport,  notamment ses articles  L.  331-5 et  suivants,  R.  331-2 et  suivants  et  A. 331-1 et

suivants ;
VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU  le  décret  n°  2012-312 du  5  mars  2012 relatif  aux manifestations  sportives  sur  les  voies  publiques

ouvertes à la circulation publique ;
VU l’arrêté  interministériel  du  26  août  1992  portant  application  du  décret  n°  92-757  du  3  août  1992

modifiant le code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies
ouvertes à la circulation publique,

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur
la voie publique ;

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou
ouvertes à la circulation publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-08-31-005  du  31  août  2016  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet  de Montbéliard,  en ce qui  concerne l'autorisation de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la  demande  formulée  par  Monsieur Michel  STRIBEAU,  président  du  Royal  Azimut  Montbéliard
Belfort Orientation (RAMBO), en vue d’être autorisé à organiser le dimanche 16 octobre 2016 une
course d’orientation pédestre comptant pour la Coupe de la Ligue de Bourgogne-Franche-Comté de
Course d’Orientation,

VU l'attestation d’assurance en date du 8 juillet 2016,
VU les  avis  favorables  du  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des

Population,  du  Commandant  de  la  compagnie  de  Gendarmerie  de  Montbéliard,  du  directeur  de
l’Agence Nord Franche-Comté de l’Office National des Forêts, 

VU l’avis réputé favorable du maire de Valentigney par manque de réponse dans les délais impartis, 
VU l’avis  technique  du  Directeur  Départemental  des  Services  d’Incendie  et  de  Secours  du  Doubs  –

Groupement Est à Montbéliard en date du 6 juillet 2016,
VU la lettre du sous-préfet de Montbéliard du 5 septembre 2016 concernant les mesures de sécurité à mettre

en place dans le cadre du dispositif « Vigipirate – alerte renforcée »,

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Montbéliard,

ARRETE

ARTICLE  1 :  M.  Michel  STRIBEAU,  président  du  Royal  Azimut  Montbéliard  Belfort  Orientation
(R.A.M.B.O.)  à  INGERSHEIM  est  autorisé  à  organiser  le  dimanche  16  octobre  2016  une  course
d’orientation régionale pédestre comptant pour la coupe de la ligue de Franche-Comté.

Cette course se déroulera sur des parcours entre 3 et 7 kilomètres dont le plan est annexé au présent arrêté.  

1/2
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1 - Horaires :   de 10 h 00 à 14 h 00
2 - Départ et arrivée : en forêt à proximité du complexe sportif des Tâles
3 - Nombre de participants attendus :   entre 100 et 150 concurrents
4 - Itinéraire : zone boisée sur la commune de Valentigney (Sur le Mont et Roussot – Bois du Fouré)

ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
réglementaires en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité,
de protection et de secours suivantes :

a) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes
mesures utiles pour assurer notamment la protection des concurrents et du public en liaison avec le maire de
et les représentants de la Gendarmerie Nationale qui n'assurera aucun service spécifique à l'occasion de cette
épreuve sportive. Seule une surveillance sera effectuée dans le cadre du service normal.

Porteurs  de gilets  fluorescents  et  de  moyens de signalisation,  les  signaleurs,  dont  les  noms figurent  en
annexe du présent arrêté, devront être en place un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le
passage théorique de la course ainsi que les équipements qui seront retirés un quart d’heure après le passage
du véhicule annonçant la fin de la course. Les équipements (drapeau rouge, piquets mobiles de signalisation
de type K10 – un par signaleur – et barrières de signalisation K2) sont fournis par l’organisateur.

Le marquage au sol autorisé sera de couleur bleue de type peinture à plafond diluée. Il ne devra pas durer
plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront pas excéder une longueur de 30 cm. En cas de
non-respect de cette prescription, l'effacement sera réalisé par les soins de la collectivité propriétaire et la
facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit
utilisé  que  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  l'épreuve  à  l'exclusion  de  toute  autre  fin,  notamment
publicitaire.

b) l’organisation des secours :

La  médicalisation  de  la  manifestation  sera  assuré  par  M.  Jean-Michel  LEDI,  titulaire  du  certificat  de
formation aux premiers secours en équipe et Mme  Aurélie COLLINET, infirmière, seront sur le site pour
assurer les secours.

Le centre de secours des sapeurs pompiers de Montbéliard est avisé du déroulement de la manifestation et se
rendra sur le site.

Deux itinéraires de secours sont prédéfinis (cf plan ci-joint).

L’organisateur devra :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
- identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la

retranscription  de  l’alerte  de  manière  formalisée  et  précise.  A ce  titre,  transmettre  au  centre  de
traitement de l’alerte (tél  18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à
la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles.  

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité adéquates  :
interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc
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ARTICLE     3 : Pour la protection de l’environnement, les organisateurs devront respecter les prescriptions de
l’office national des forêts, afin de toute prévenir toute dégradation :

- respect de l’environnement
- interdiction de balisage à la peinture sur les arbres, clous interdits,
- respect de la sécurité,
- précautions vis-à-vis des risques d’incendie (feux interdits)
- interdiction de circuler avec des véhicules et motos, en dehors des routes ouvertes à la circulation

publique sauf pour des raisons de sécurité,
- débalisage et remise en état des lieux obligatoires dans la semaine qui suit la manifestation

ARTICLE 4 : Dans le cadre du dispositif "Vigipirate - alerte renforcée" et de l’état d’urgence en vigueur, il
est demandé à l’organisateur de respecter les mesures de sécurité prescrites dans la lettre du sous-préfet de 
Montbéliard du 5 septembre 2016 ci-jointe.  

ARTICLE  5  :  L’autorisation  de  la  manifestation  pourra  être  rapportée  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la
manifestation ne se trouvent pas respectés.

ARTICLE 6  : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat et de la commune de Valentigney ne pourra être mise
en cause à l’occasion de cette manifestation dont la responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 7   :  Le sous-préfet de Montbéliard, le maire de Valentigney,  le directeur départemental  de la
cohésion sociale et de la protection des populations – pôle cohésion sociale, le commandant de la compagnie
de gendarmerie de Montbéliard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à :

- M. le Préfet du Doubs – Cabinet -
- M, le directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs 
- M. le directeur de l’agence nord de l’office national des forêts
- M, le président du Club Royal Azimut Montbéliard Belfort Orientation

 

Fait à Montbéliard, le  30 septembre 2016
 

Pour le Préfet,
et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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PREFET DU DOUBS
 

                  ARRETE n° 
portant autorisation d’une manifestation nautique
«Sélectif interrégional de descente – Challenge Chapatte» les 8 et 9 octobre 2016
 

VU le code du sport ;
VU le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, 
VU le décret n° 73-912 du 21 septembre 1973 portant règlement général de la police de la navigation intérieure ; 
VU l’arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours,
VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-08-31-005  du  31  août  2016  donnant  délégation  de  signature  à

M. Jackie LEROUX-HEURTAUX,  Sous-Préfet  de  Montbéliard,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la  demande  formulée  par  Monsieur Jean-Claude  TROUBLE,  Président  de  l’Association
« La Gauloise Canoë-kayak Montbéliard» à MONTBELIARD, en vue d’être autorisé à organiser les samedi
8 et dimanche 9 octobre 2016 une épreuve de canoë kayak intitulée « Sélectif interrégional de descente -
Challenge Chapatte» sur les rivières de l’Allan et du Doubs,

VU l’attestation d’assurance en date du 29 août 2016,
VU les avis favorables du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, du

président du comité régional de Franche-Comté de canoë-kayak, du chef de la circonscription de sécurité
publique de Montbéliard, du président de la fédération du Doubs de pêche et de la protection du milieu
aquatique, de la délégation interrégionale de l’office national de l’eau et des milieux aquatique (ONEMA),
du directeur des voies navigables de France, des maire de Montbéliard,  Bavans, Bart et Sainte-Suzanne

VU l’avis technique du directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs – Groupement
Est à Montbéliard en date du 13 septembre 2016,

VU la lettre du sous-préfet de Montbéliard du 5 septembre 2016 concernant les mesures de sécurité à mettre en
place dans le cadre du dispositif « Vigipirate – alerte renforcée », 

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet de Montbéliard,
ARRETE

ARTICLE     1 : Jean-Claude TROUBLE, président de l’association « La Gauloise Canoë-kayak Montbéliard » à
MONTBELIARD, est autorisé à organiser une manifestation nautique les samedi 8 et dimanche 9 octobre 2016
intitulée « Sélectif interrégional de descente – Challenge Chapatte».

Les épreuves de canoë kayak se dérouleront sur les rivières de l’Allan et du Doubs selon le plan annexé au présent
arrêté.
                                                                                                             
1 - Horaires : 

- le samedi : de 13 h 30 à 17 h 00 – course classique entre Montbéliard et Bavans
- le dimanche : de 9 h 30 à 17 h 00 – sprint à Bavans 

2 - Nombre de participants attendus:  environ 120 compétiteurs
3 - Itinéraire : 

- départ : Montbéliard (barrage des neufs moulins)
- arrivée : Bavans (barrage)

ARTICLE 2 : A l’exception de celles inscrites à la manifestation, la circulation des embarcations sera interdite sur
les rivières de l’Allan et du Doubs dans le périmètre de la manifestation.

½
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ARTICLE 3 : Cette  interdiction ne s’applique pas aux bateaux chargés d’assurer les secours,  la  police de la
navigation et la police de l’eau.

ARTICLE 4 : Cette manifestation sera placée sous l’entière responsabilité des organisateurs, lesquels devront
prendre toutes mesures de sécurité nécessaires à son bon déroulement.

Les organisateurs devront procéder à un filtrage sur la zone de départ à Montbéliard, avec notamment un contrôle
visuel des sacs.

Un canoë composé de deux personnes (compétiteurs niveau pagaie rouge (spécialiste)  ou noire (expert)) assurera
la sécurité sur l’eau lors du sprint. Elles seront chargées d’orienter les blessés sur l’hôpital de Montbéliard. 

L’organisateur devra, avant la manifestation, prévenir l’hôpital qui sera contacté si nécessaire.

L’organisateur devra également :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public,
- identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la retranscription

de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, l’organisateur transmettra au centre de traitement
de l’alerte (tél. 18 ou 112) le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de secours et testera la
liaison avant le début de la manifestation,

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux engins
de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  A cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention  particulière  à  la
circulation  et  au  stationnement  des  véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation  de  barrières  qui  devront  être
facilement escamotables ou amovibles,

- prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de la manifestation,
- s’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manœuvrables par les services d’incendie et de

secours,
- respecter  les  règles  applicables  à  l’activité  nautique  envisagée  de  façon  à  assurer  la  sécurité  des

pratiquants,
- annuler la manifestation en cas de météo défavorable,
- prévoir  des zones réservées au public  à  distance suffisante  des berges et  interdire  l’accès aux zones

dangereuses afin d’éviter une chute accidentelle,
- prévoir des moyens de sauvetage adaptés en cas de chute accidentelle de public dans l’eau.

ARTICLE 5 : Dans le cadre du dispositif "Vigipirate - alerte renforcée" et de l’état d’urgence en vigueur, il
est demandé à l’organisateur de respecter les mesures de sécurité prescrites dans la lettre du sous-préfet de 
Montbéliard du 5 septembre 2016 ci-jointe.  

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera affiché en mairie de Montbéliard, Sainte-Suzanne, Bart et Bavans. 

ARTICLE 7 : Le sous-préfet de Montbéliard, le chef de la circonscription de sécurité publique de Montbéliard, le
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des Populations – pôle cohésion sociale et les
maires de Montbéliard, Sainte-Suzanne, Bart et Bavans sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté dont copie sera adressée :   

- au préfet du Doubs - Cabinet
- au directeur du SDIS – Groupe de Montbéliard
- au président de l’association « La Gauloise Canoë Kayak Montbéliard»

Fait à Montbéliard, le  30 septembre 2016

Pour le Préfet, et par délégation,
le Sous-Préfet,

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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Arrêté portant restriction provisoire des usages de l'eau: niveau alerte sur l'ensemble du

département du Doubs
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directeur départemental de la sécurité publique
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